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F - Les crédits « Fonctionnement-innovation »

G - Les dispositifs de congés associatifs
1. Le congé d’engagement associatif
2. Le congé de formation d’animateur
3. Le congé de représentation
4. Le congé mutualiste de formation
5. Cas des agents de la fonction publique

H -  Salariat, bénévolat : des réalités 
à ne pas confondre
1.  Rémunération et lien de subordination : l’essence 

du salariat
2.  Le salarié membre de l’association
3.  Des risques fiscaux
4.  Le bénévole n’est pas un salarié

II •  Les volontariats
A - Panorama des volontariats

1.  Le service civique : socle commun à différents 
volontariats

2. L’agence et ses missions
3. Agrément obligatoire

B - Le service civique en détail
1. La structure d’accueil
2. Les conditions
3. Une relation contractuelle
4. Déploiement du service civique
5.  Le volontariat associatif : quelles différences ?

C -  Le volontariat de solidarité internationale
1.  Statut et indemnité
2.  Formation et accompagnement
3.  Formalités et agrément

III •  Emploi salarié
A -  Les charges administratives de l’employeur

1.  La déclaration préalable à l’embauche
2.  La médecine du travail
3.  Les livres obligatoires
4.  Le bulletin de paie
5.  Versement des cotisations
6.  Le chèque emploi associatif
7. Impact emploi
8.  Le document unique pour l’évaluation des risques 

professionnels au sein de l’association (DUERP)
9. La déclaration sociale nominative (DSN)

B -  Les charges sociales et fiscales de l’employeur
1.  Une obligation pour tout employeur
2.  Les formalités administratives
3.  Les cotisations perçues par l’Urssaf
4.  La CSG et la CRDS
5.  Les cotisations d’assurance chômage
6.  L’AGS
7.  Les retraites complémentaires
8.  Participations spécifiques
9.  Taxe sur les salaires

C -  Le contrat à durée déterminée (CDD)
1.  Le CDD doit être l’exception
2.  Cas de recours
3.  Interdictions de recours au CDD
4.  Caractéristiques juridiques
5.  Dispositions spécifiques aux CDD
6.  Les sanctions

D -  Les CDD spécifiques : d’usage, saisonnier, 
à objet défini, « senior », « tremplin »
1.  Le CDD d’usage
2.  Le contrat saisonnier
3.  Le CDD à objet défini
4.  Le CDD « senior »
5.  Le CDD « tremplin »

E -  Le contrat à durée indéterminée intermittent 
(CDII)
1.  À quelles conditions ?
2.  Le contrat
3.  Droits des salariés
4.  Le cas des établissements d’enseignement 

supérieur privés

F -  Le contrôle Urssaf
1.  Le contrôle Urssaf
2. Contrôle Urssaf : quels sont vos droits ?
3.  Conséquences d’une infraction
4.  Le contentieux
5.  Le recouvrement forcé
6.  Annexe : pièces à fournir

G -  Les droits des salariés
1.  Le règlement intérieur
2.  Le droit disciplinaire
3.  Les dispositions contre le harcèlement
4.  Les droits syndicaux
5. Le comité social et économique (CSE)
6.  Interdiction de fumer sur les lieux de travail
7. La négociation sociale
8. Le droit au télétravail

H -  La durée du travail
1.  Durée légale du travail
2.  Durée maximale du temps de travail
3.  L’accord d’entreprise prévaut
4.  Conventions de forfait
5.  Heures supplémentaires et aménagement du temps 

de travail
6. Le temps partiel

I -  Les congés payés
1.  Un droit essentiel
2.  Champ d’application
3.  Conditions
4.  Durée des congés
5.  L’organisation des congés
6.  L’indemnité de congés payés
7.  Événements perturbant l’exercice du droit 

aux congés payés

J -  Le licenciement économique
1.  Définition
2.  Procédure

K -  Le licenciement pour motif personnel
1.  Le motif personnel du licenciement
2.  La procédure de licenciement
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L -  La rupture conventionnelle du contrat 
de travail
1.  Ni licenciement ni démission
2.  Convention écrite
3.  L’indemnité de rupture
4.  L’homologation de la convention
5. Rupture conventionnelle collective (RCC)

M -  La participation des employeurs 
à la formation professionnelle

1.  Montant de la participation
2.  Modalités pratiques

N - Le projet de transition professionnelle (PTP)
1. Formations concernées
2. Conditions

O - Le compte personnel de formation (CPF)
1. Droit universel
2. Cinq cents euros par an
3. C’est le salarié qui décide !
4. Entretien obligatoire
5. Formation qualifiante
6. Prise en charge des frais
7. Projet de transition professionnelle

P - Le compte d’engagement citoyen
1. Contrat social
2. Droits de formation
3. Utilisation

Q - Le compte personnel d’activité
1. Pénibilité
2. Formation
3. Citoyenneté
4. Paie
5. Rôle de l’employeur
6. Exemples de facteurs de risque

R -  La validation des acquis de l’expérience (VAE)
1.  À quelles conditions ?
2.  Pour quels titres, quels diplômes ?
3.  Quelle procédure ?
4.  Quelles modalités ?

S -  Le mémento des aides à l’embauche

IV •  Statuts particuliers
A -  Le cumul d’activités : fonctionnaire et salarié 

d’association
1.  Participation d’un fonctionnaire à une association
2.  Cumul d’activités
3.  Incidences en matière de cotisations pour l’employeur

B -  Le fonctionnaire détaché ou mis à disposition 
dans une association
1.  Participation d’un fonctionnaire à une association
2.  La mise à disposition
3.  Le détachement

C -  Le contrat d’engagement éducatif 
pour les personnels occasionnels de l’animation
1.  L’annexe II devient caduque
2.  Un régime spécifique
3. Les congés

D -  Les groupements d’employeurs
1.  Définition
2.  Constitution du GE
3.  Modalités de la mise à disposition
4.  Responsabilité

5.  Charges sociales dues par le GE
6.  Obligations fiscales
7.  Le label « GEIQ »

Partie 8 – Fonctionnement

I •  Logistique
A -  Les locaux

1.  L’association locataire
2.  L’association propriétaire

B -  L’informatique et les libertés
1. Qui est concerné ?
2. Données personnelles
3. Se mettre en conformité
4. Les contrôles de la Cnil

II •  Communication
A -  Le mémento de la communication

1.  Se faire connaître
2.  Communication interne
3.  Communication externe

B -  Les droits d’auteur
1.  Cadre légal
2.  Propriété de l’œuvre
3.  Droits d’auteur
4.  Droits voisins
5.  Sociétés de gestion collective
6.  Droits musicaux (Sacem)
7.  Droits non musicaux

C -  La presse associative
1.  Droit commun
2.  Le choix du titre et sa protection
3.  Formalités administratives
4.  Numéro de commission paritaire
5.  Fiscalité
6.  Régime postal

D -  Le dépôt légal
1.  Principe
2.  Modalités
3.  Autres dépôts obligatoires

E -  Le dépôt de marque
1.  Définition
2.  Qui peut déposer sa marque ?
3.  Pourquoi déposer sa marque ?
4.  Quelles marques peut-on déposer ?
5.  Recherche d’antériorité
6.  Dossier

Partie 9 – Sources et ressources

I •  Se documenter
A -  Constituer son fonds documentaire de base 

pour gérer une association
1.  Principes
2.  Constituer son fonds
3.  Gérer le fonds
4.  Trois bibliographies selon les budgets 

pour bien gérer
5.  Principaux éditeurs et diffuseurs cités
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B -  Informatiser un répertoire de ressources 
(documents, personnes, organismes)
1.  Principes
2.  Quels outils pour le répertoire ?

II •  Personnes et organismes ressources
A -  Repérer les personnes et les organismes 

ressources
1.  Principes
2.  Analyse des besoins
3.  Critères de repérage
4.  Comment procéder ?

A’ - Guid’Asso
1. Les conditions
2. Un maillage territorial

B -  Les délégués départementaux à la vie 
associative (DDVA)
1.  Les missions
2.  Coordonnées des DDVA

C -  Les centres de ressources et d’information 
des bénévoles (Crib)
1.  L’origine des Crib
2.  Un réseau appuyé sur des structures existantes
3.  Informer, conseiller, orienter

D -  Les dispositifs d’appui aux activités 
et services d’utilité sociale (DLA)
1.  Dispositifs locaux d’accompagnement
2.  Un accompagnement de proximité
3.  Au service des structures locales
4.  Une procédure partenariale
5. Les DLA régionaux
6. Les CRDLA, centres de ressources DLA

E -  Les associations Profession sport et loisirs
1.  Rappel historique
2.  Structurer l’emploi sportif
3.  Assurer un large partenariat
4.  Structure juridique
5.  À qui s’adresser ?

F -  Les agences pour la gestion des entreprises 
culturelles (Agec)
1.  Définition
2.  Services
3.  Environnement
4.  À qui s’adresser ?

G -  Les Points d’appui aux associations locales
1. Définition
2. Passé, présent et avenir des PA

H -  Les maisons d’associations
1.  Principes
2.  Objet
3.  Charte du réseau national des maisons 

des associations
4.  Actions
5.  Liste des maisons d’associations membres 

du RNMA

I -  L’accompagnement des associations sportives 
(CROS/CDOS et CTOS)
1. Structuration du secteur
2. Statut et fonctionnement

J -  La délégation régionale académique 
à la jeunesse, à l’engagement et aux 
sports (DRAJES)
1. Historique
2. Missions
3. Organisation

K - Le conseil départemental
1. Historique
2. Fonctionnement
3. Compétences

L - Le conseil régional
1. Historique
2. Fonctionnement
3. Compétences
4. Organisation

M - Le pays
1. Historique
2. Fonctionnement
3. Organisation

N - L’intercommunalité
1. Historique
2. Fonctionnement
3. Organisation

III •  Modèles et formulaires

IV •  Fichiers informatiques « prêts-à-servir » 
(disponibles sur Internet)

V •  Chiffres clefs
1.  Plafond de la Sécurité sociale par périodicité 

de paie en vigueur au 1er janvier 2026
2.  Smic au 1er janvier 2026
3. Cotisations sociales au 1er juillet 2026
4. Participations spécifiques
5. Cotisations forfaitaires du secteur sportif
6.  Cotisations forfaitaires des représentations 

occasionnelles
7.  Cotisations forfaitaires des associations agréées 

jeunesse et éducation populaire
8. Cotisations forfaitaires des formateurs occasionnels
9. Accidents du travail des bénévoles
10. Valeurs des titres-repas
11.  Remboursement des indemnités kilométriques 

prévues par le barème fiscal 
12.  Abandon de créance de frais kilométriques 

des bénévoles
13. Taxe sur les salaires
14. Impôt sur les sociétés
15. TVA
16.  Aide aux entreprises d’insertion et d’intérim 

d’insertion
17. Redevance Sacem pour web radios
 




